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n° 65 951 du 31 août 2011 

dans l’affaire x / III 

En cause : 1. x  

2. x 

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 février 2011, par x et x, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, prise le 

7 janvier 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2011. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEE loco Me A. MOSKOFIDIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Questions préalables. 

 

1.1. Langue de la procédure. 

 

1.1.1. Dans la requête introductive d’instance, les requérants sollicitent que la procédure soit poursuivie 

en néerlandais. 

 

1.1.2. Le Conseil relève qu’à moins qu’elle ne soit déterminée conformément à l’article 51/4 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

dessous « loi du 15 décembre 1980 »), ce qui n’est pas le cas de l’espèce, la langue de traitement des 

recours par le Conseil du Contentieux des Etrangers est celle déterminée en application de l’article 

39/14, alinéa 1
er

, de la même loi, à savoir la langue dont la législation sur l’emploi des langues en 

matière administrative impose l’emploi dans leurs services intérieurs aux services dont l’activité s’étend 
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à tout le pays. Cette disposition renvoie à l’article 39, §1
er

, des lois coordonnées sur l’emploi des 

langues en matière administrative, lequel se réfère lui-même à l’article 17, §1
er

, de ces mêmes lois. Les 

affaires relatives à l’application de la loi précitée du 15 décembre 1980, ne sont ni localisées ni 

localisables et ce sont donc les règles relatives au traitement de telles affaires qui déterminent la langue 

du traitement de l’affaire par le Conseil de céans, à savoir l’article 17, §1
er

, B, 2°, des lois coordonnées 

sur l’emploi des langues en matière administrative lorsque la décision attaquée fait suite à une demande 

de l’étranger. En application de cette disposition, la langue de traitement de l’affaire par le Conseil est, 

en règle, la langue de la décision attaquée. 

 

Dès lors, en l’espèce, l’acte attaqué ayant été pris en français, la langue de la procédure est le français. 

 

1.2. Dépens. 

 

1.2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante sollicite du Conseil de céans qu’il 

statue sur les frais de la présente procédure. 

 

1.2.2. En l’espèce, dans la mesure où aucun droit d’enrôlement n’était légalement dû lors de 

l’introduction du recours et n’a donc été perçu, la demande de la partie requérante par laquelle elle 

sollicite de statuer sur les frais de procédure est sans objet.  

 

 

2. Faits pertinents de la cause. 

 

2.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique le 26 janvier 2011. 

 

Le 27 janvier 2010, ils ont introduit une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Le 6 mai 

2010, le Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une décision de refus de la qualité 

de réfugié et refus de la protection subsidiaire. Le 16 juillet 2010, par ses arrêts xet x, le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a refusé de reconnaître la qualité de réfugié et le bénéfice de la 

protection subsidiaire aux requérants. 

 

Le 8 septembre 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre des requérants des ordres de quitter le 

territoire – demandeur d’asile. Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été déclaré sans objet 

par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 14 décembre 2010, par son arrêt 52 980. 

 

2.2. Le 26 juillet 2010, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée recevable le 13 septembre 2010. 

Cette demande a été complétée le 28 novembre 2010. 

 

En date du 7 janvier 2011, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande 

d’autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motifs : 

 

Les intéressés se réclament de l’application de l’article 9 ter en ce qu’ils estiment que l’état de santé de 

la requérante ainsi que la situation sociale et sanitaire prévalant en Serbie, présente dans le chef de la 

requérante un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’appréciation du risque précité, a donc été 

invité à rendre un avis à ce propos. 

 

Dans son rapport du 06 janvier 2011, le médecin de l’OE nous informe que l’intéressée souffre d’une 

pathologie psychiatrique nécessitant une prise en charge par un médecin spécialiste ainsi que la prise 

d’un traitement pharmacologique. Plusieurs recherches ont permis au médecin de l’OE d’établir que tant 

le suivi en psychiatrie […] que les médicaments […] prescrits à l’intéressée sont disponibles dans son 

pays d’origine. Dès lors le médecin a conclu que l’affection psychiatrique bien qu’elle puisse être 

considérée comme une pathologie entraînant un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique si celle-ci 
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n’était pas traitée de manière adéquate, elle n’entraîne pas un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant étant donné que le traitement est [sic] la prise en charge sont disponibles en Serbie. 

 

Quant à l’argument selon lequel la requérante n’a pas accès aux installations médicales en Serbie étant 

donné sa situation sociale et financière particulièrement faible, notons qu’un rapport récent de 

l’[O]rganisation Internationale pour les [M]igrations (OIM)[…] datant de novembre 2009 informe que la 

Serie dispose d’un système d’assurance maladie qui peut être contracté gratuitement pour les 

personnes sans emploi ou relevant d’autres catégories qui sont inscrites à l’Agence Nationale pour 

l’Emploi. Concernant la crainte invoquée par la requérante en matière de continuité des soins, 

précisions […] que le rapport OIM mentionne qu’une personne retournant dans son pays peut recevoir 

une aide médicale d’urgence dès son retour en Serbie sans payer les frais de participation. Le rapport 

précise en outre que plusieurs ONG proposent une assistance dans le domaine de la psychologie et de 

la psychiatrie en fonction de leurs programmes en cours. 

 

Vu les informations contenues dans le rapport OIM, il n’y a pas lieu de considérer que les craintes de la 

requérante concernant l’accessibilité aux soins sont fondées et par conséquent, ne justifient pas la 

délivrance d’un titre de séjour de plus de trois mois en application de l’article 9ter. 

 

Dès lors, qu’il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou qu’il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

n’existe pas de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne, il n’existe 

pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la directive Européenne 

2004/38/CE, ni à l’article 3 de la CEDH. 

 

Le rapport du médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et l’accessibilité se trouvent au dossier administratif des requérants. » 

 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du 

principe général de bonne administration – principe de motivation matérielle et de soin, de l’erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

Elle soutient que la requérante a remis des attestations médicales datées des 8 juin 2010 et « 9 

september 2010 » (lire 24 novembre 2010), aux termes desquelles il apparaît qu’elle ne peut voyager et 

qu’un retour dans son pays d’origine constitue un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ; 

pourtant, il ressort de la motivation de la décision attaquée, que la partie défenderesse n’a pas pris en 

considération, avec soin, ces éléments, et n’a pas traité avec objectivité les éléments concrets et 

individuels que la requérante a fait valoir à l’appui de la demande. 

 

3.1.1. En une première branche, elle soutient que la requérante a remis des rapports médicaux objectifs 

et vérifiables, à savoir deux certificats médicaux et qu’aux termes de ces derniers, il apparaît que la 

requérante a besoin d’un suivi médical spécialisé, notamment par un psychiatre et un médecin 

généraliste. Elle souligne que le médecin expert de la partie défenderesse, après avoir fait la synthèse 

des rapports médicaux déposés par la requérante, ne fait aucun commentaire sur le contenu desdits 

rapports, mais reconnaît toutefois que celle-ci souffre bien des affections dont elle se prévaut et conclut 

à tort que les soins nécessaires sont disponibles en Serbie. De ce fait, elle estime que le médecin 

minimise les problèmes de la requérante, lesquels justifient qu’une autorisation de séjour soit accordée 

aux requérants. 

 

3.1.2. En une seconde branche, elle soutient que la motivation de la décision attaquée est en 

contradiction directe avec les rapports médicaux déposés par la requérante à l’appui de sa demande, en 

particulier en ce qui concerne la capacité de celle-ci à voyager et la prise en charge médicale dans son 

pays d’origine, et reproche au médecin expert de ne pas avoir tenu compte de ces rapports. 
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3.1.3. En une troisième branche, elle soutient que la partie défenderesse a violé les principes de bonne 

administration, parmi lequel le principe de précaution, dès lors qu’elle avait la possibilité de soumettre la 

requérante à un examen médical et a négligé de le faire, ce qui aurait apporter un éclairage différent à 

la présente affaire. Dans sa demande d’autorisation de séjour du 26 juillet 2010, elle avait notamment 

rappeler cette opportunité dont disposait la partie défenderesse, et étant donné que l’avis du médecin 

expert et les attestations médicales déposées à l’appui de la demande sont contradictoires, elle estime 

que la partie défenderesse se devait de soumettre l’intéressée à cet examen. Il découle de l’absence de 

cet examen, outre la violation du principe de précaution, une erreur manifeste d’appréciation dans le 

chef de la partie défenderesse. Elle conclut également en la violation de l’obligation de motivation 

formelle de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

précitée. 

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Elle soutient qu’il ressort des attestations médicales déposées à l’appui de la demande d’autorisation de 

séjour, que la requérante n’est pas en état de voyager et que le traitement médical dont elle a besoin 

n’est pas disponible dans son pays d’origine et qu’un arrêt brutal de son traitement et un retour forcé 

serait contraire à l’article 3 de la Convention précitée. Elle plaide que pour ces raisons, un retour du 

requérant dans son pays d’origine n’est absolument pas envisageable et constituerait un risque pour sa 

santé. 

 

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen du principe du raisonnable. 

 

Elle soutient que la requérante a déposé deux certificats médicaux aux termes desquels elle doit suivre 

un traitement régulier par un psychiatre et un médecin généraliste et qu’il n’existe pas d’alternative au 

traitement en cours. Elle rappelle que ces attestations sont des documents objectifs et vérifiables ; que 

la partie défenderesse avait la possibilité de soumettre la requérante à un examen médical, ce qu’elle 

n’a pas fait ; que les conclusions du médecin expert sont en contradiction avec les attestations 

médicales déposées par la requérante. Elle conclut que déclarer la demande de séjour des requérants 

fondée, est une solution raisonnable, rationnelle et acceptable. 

 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. 

L’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 

13 juil. 2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments 

de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des 

faits qui lui sont soumis.  

 

4.2. A cet égard, le simple fait que la partie requérante ait déposé des certificats médicaux attestant que 

la santé de la requérante nécessite la poursuite d’un traitement médical, que celui-ci soit en cours ou 

non, ne justifie pas à lui seul que celle-ci puisse suivre ou poursuivre ce traitement en Belgique et 

qu’une autorisation de séjour lui soit accordée (Rvv, 63 818, 27 juni 2011). 
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4.3. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée s’appuie sur les conclusions du rapport du 

médecin fonctionnaire, du 6 janvier 2011, relatifs au diagnostic, aux soins et au suivi nécessaire ; 

rapport qui figure au dossier administratif et dont une copie a été remise sous pli fermé au requérant ; et 

sur le fruit de ses propres recherches sur l’accessibilité du requérant au traitement médical nécessaire.  

 

La partie défenderesse ne conteste pas que la requérante souffre « d’une pathologie psychiatrique 

nécessitant une prise en charge par un médecin spécialiste ainsi que la prise d’un traitement 

pharmacologique » mais estime au terme d’un raisonnement détaillé dans la motivation de la décision 

entreprise, que les soins médicaux et le suivi nécessaires à la requérante existent dans son pays 

d’origine et lui sont accessibles. Eu égard à l’ensemble de ces éléments, elle conclut « qu’il n’apparaît 

pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou 

son intégrité physique ou qu’il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel 

qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe pas de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne, il n’existe pas de preuve qu’un retour 

au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la directive Européenne 2004/38/CE, ni à l’article 3 de 

la CEDH ». 

 

4.4. Sur l’ensemble des moyens, la partie requérante se limite, en définitive, à critiquer l’opinion du 

médecin fonctionnaire, dès lors qu’elle estime celui-ci opposé aux avis médicaux qui ont été déposés à 

l’appui de sa demande, sur les possibilités de traitement de la requérante dans son pays d’origine et ses 

capacités à voyager. 

 

4.4.1. Quant au diagnostic des affections dont souffre la requérante et au traitement médical nécessaire, 

eu égard au fait que la partie défenderesse ne conteste pas le diagnostic portés par les médecins qui 

ont examiné la requérante et rédigé des attestations à son bénéfice, le Conseil rappelle que l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 porte que « […]. L’étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. […]. L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1
er

, 

des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et 

de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat 

médical, est effectué par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son 

délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et 

demander l’avis complémentaire d’experts », de sorte que la preuve que les conditions d’octroi d’un titre 

de séjour sur une base médicale reste à charge du demandeur, même si la loi réserve la possibilité au 

médecin désigné par la partie défenderesse d’examiner l’intéressé et de requérir les avis d’experts.  

 

En tout état de cause, il ressort des travaux préparatoires que « Ce fonctionnaire médecin relève 

administrativement de l’Office des étrangers, mais est totalement indépendant dans son appréciation 

d’éléments médicaux pour lesquels le serment d’Hippocrate prévaut. » (Doc. Parl., Chambre, sess. Ord. 

2005-2006, n°2478/001, Exposé des motifs, p.35). Indépendant dans l’exercice de son art, le médecin 

n’est pas astreint à confirmer le diagnostic d’un confrère. La circonstance que les conclusions du 

médecin fonctionnaire soient différentes des avis médicaux remis par la partie requérante n’est pas, à 

elle seule, de nature à justifier l’annulation de la décision attaquée (RvS, 31 mai 2011, n°213.594).  

 

Par conséquent, la partie requérante ne peut, avec un tant soit peu de sérieux, reprocher au médecin 

fonctionnaire de ne pas avoir sollicité auprès des intéressés davantage d’informations que celles qu’elle 

avait déjà fournie ou de ne pas avoir convoqué la requérante en vue de l’examiner lui-même, dès lors 

que leurs conclusions respectives sont opposées. Elle ne pourrait pas non plus reprocher à la partie 

défenderesse ou au médecin fonctionnaire, de ne pas s’être enquis auprès de ses propres médecins qui 

ont estimé que la requérante ne pouvait voyager et qu’aucun traitement ne lui était accessible dans son 

pays d’origine, les informations leur permettant d’arriver à cette conclusion. De même, comme indiqué 

supra, la possibilité qui est donnée au médecin fonctionnaire d’examiner l’étranger reste une faculté qu’il 

exercera dans les cas où il l’estime nécessaire. Le médecin fonctionnaire n’a ni l’obligation d’entendre 

l’intéressé, ni son médecin. Il ne peut lui être reproché de ne pas y avoir procédé en l’espèce. 

 

En l’espèce, il ressort de la décision attaquée que « […] le médecin de l’Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l’appréciation du risque précité, a donc été invité à rendre un avis à ce propos. […] 
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[Celui-ci] nous informe que l’intéressée souffre d’une pathologie psychiatrique nécessitant une prise en 

charge par un médecin spécialiste ainsi que la prise d’un traitement pharmacologique. Plusieurs 

recherches ont permis au médecin de l’OE d’établir que tant le suivi en psychiatrie […] que les 

médicaments […] prescrits à l’intéressée sont disponibles dans son pays d’origine. Dès lors le médecin 

a conclu que l’affection psychiatrique bien qu’elle puisse être considérée comme une pathologie 

entraînant un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique si celle-ci n’était pas traitée de manière 

adéquate, elle n’entraîne pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant étant donné que le 

traitement est [sic] la prise en charge sont disponibles en Serbie ».  

 

4.4.2. Quant aux possibilités d’accès effectif aux soins dans son pays d’origine, la partie requérante 

argue dans sa demande d’autorisation de séjour que « la requérante n’a pas accès aux installations 

médicales en Serbie puisque la requérante se trouve déjà dans une situation sociale et financière 

particulièrement faible et sans perspective ». 

 

Outre l’avis du médecin fonctionnaire relevé supra concluant en l’existence du traitement psychiatrique 

et médicamenteux nécessaires à la requérante et en l’absence de contre-indication à un retour au pays 

d’origine, la partie défenderesse a procédé à d’autres recherches en vue de vérifier que la requérante 

puisse effectivement avoir accès à celui-ci, eu égard à sa situation sociale et financière. Suite à la 

réunion et l’examen de diverses informations, lesquelles figurent au dossier administratif, elle expose de 

façon concrète « […] qu’un rapport récent de l’[O]rganisation Internationale pour les [M]igrations 

(OIM)[…] datant de novembre 2009 informe que la Serbie dispose d’un système d’assurance maladie 

qui peut être contractée gratuitement pour les personnes sans emploi ou relevant d’autres catégories 

qui sont inscrites à l’Agence National pour l’Emploi. […] le rapport mentionne qu’une personne 

retournant dans son pays peur recevoir une aide médical d’urgence dès son retour en Serbie sans 

payer les frais de participation » et que « […] plusieurs ONG proposent une assistance dans le domaine 

de la psychologie et de la psychiatrie en fonction de leurs programmes en cours », de sorte que la 

requérante est en mesure d’obtenir les soins dont elle a besoin. 

 

Le Conseil relève qu’en tout état de cause, dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante 

reste en défaut de contester in concreto les conclusions de la partie défenderesse à cet égard, se 

limitant à affirmer que la requérante ne pourrait avoir accès au traitement médical nécessaire, sans 

aucunement illustrer son affirmation par le moindre élément de preuve objective. 

 

4.5. Eu égard à l’ensemble des éléments en sa possession, la partie défenderesse a estimé « qu’il 

n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou qu’il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe pas de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne, il n’existe pas de preuve 

qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la directive Européenne 2004/38/CE, ni à 

l’article 3 de la CEDH » et qu’il n’y avait pas lieu d’accéder à la demande d’autorisation de séjour des 

requérants. 

 

Il y a lieu de conclure en ce que la partie défenderesse a fait une appréciation largement admissible, 

pertinente et non déraisonnable des éléments qui lui ont été soumis et a, suffisamment et 

adéquatement, communiqué les raisons qui l’ont conduit à rejeter la demande d’autorisation de séjour 

des requérants.  

 

 

5. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un août deux mille onze par : 

 

Mme E. MAERTENS   ,  juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. MAHIELS   ,  greffier assumé. 

 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MAHIELS E. MAERTENS 


